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LE POUVOIR INTERPRETATIF DU CONSEIL D’ETAT DANS LE CONTROLE  
DES ACTES ADMINISTRATIFS : CAS DE L’ARRET RA.043/1423 
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Beni BUSHABU 
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Université de Kinshasa  

Résumé 

Cette étude analyse le pouvoir interprétatif du Conseil d’État congolais dans le contrôle des actes administratifs 
à travers l’arrêt RA.043/1423 du 1er mars 2024. Elle met en lumière le rôle du juge administratif dans l’interprétation 
des textes légaux relatifs au contentieux foncier. L’arrêt examiné a déclaré irrecevable une requête en annulation pour 
défaut de procuration spéciale de l’avocat du requérant. L’étude souligne la rigueur du Conseil d’État dans l’application 
de l’article 135 de la loi organique sur les juridictions administratives. Elle propose enfin une reformulation de cette 
disposition afin d’en renforcer la clarté et la sécurité juridique. 

Mots-clés : Conseil d’État, pouvoir interprétatif, contentieux administratif, contentieux foncier, acte administratif 

Abstract 

This study examines the interpretative power of the Congolese Council of State in reviewing administrative acts 
through Decision RA.043/1423 of March 1, 2024. It highlights the role of the administrative judge in interpreting legal 
provisions governing land disputes. The decision declared an application for annulment inadmissible due to the absence 
of a special power of attorney granted to the applicant’s lawyer. The study emphasizes the Council of State’s strict 
application of Article 135 of the Organic Law on administrative courts. Finally, it recommends a clearer wording of 
this provision to enhance legal certainty and procedural clarity. 

Keywords : Council of State, interpretative power, administrative litigation, land litigation, administrative act. 

INTRODUCTION 

La gestion du domaine foncier par l’Administration publique, bien que fondée sur le principe de 
légalité1, donne fréquemment lieu à des contestations juridictionnelles, révélant ainsi la complexité du 
contentieux foncier congolais. 

En effet, le régime foncier congolais repose sur un principe cardinal posé par la législation de 19732, 
selon lequel le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’État. Toutefois, cette 
affirmation de souveraineté étatique n’exclut pas la reconnaissance de droits de jouissance au profit des 
particuliers3, lesquels peuvent donner lieu à des conflits lorsqu’ils sont mal établis, contestés ou affectés par 
des décisions administratives. De ce fait, la régulation des litiges fonciers devient une exigence essentielle 
pour la consolidation de l’État de droit. 

Sous ce prisme, le juge joue un rôle déterminant dans la garantie de la légalité administrative4. À 
travers le contrôle juridictionnel des actes administratifs, il s’assure que l’Administration respecte les normes 
constitutionnelles et légales dans la gestion du domaine foncier. C’est précisément dans ce cadre que s’inscrit 
l’intervention du Conseil d’État, juridiction suprême de l’ordre administratif en République Démocratique 
du Congo, appelée à connaître notamment des recours en annulation pour excès de pouvoir dirigés contre 
les actes des autorités administratives centrales5. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la présente étude, qui porte sur « le pouvoir interprétatif du Conseil 
d’Etat dans le contrôle des actes administratifs : Cas de l’Arret RA.043/1423 ». Il est question d’analyser la 
mise en œuvre du pouvoir interprétatif du Conseil d’Etat dans ce cas précis pour en évaluer la pertinence.  

Pour mener à bien cette étude, nous avons fait recours à la méthode exégétique qui nous a permis 
d’interpréter les lois, cela a été complétée par une étude approfondie de la jurisprudence du Conseil d’État 

                                                           

1D. LABETOULLE, « La qualification et le juge administratif : quelques Remarques », sl, In Droits, 1993, p. 35 ; N. 

BOTAKILE BATANGA, Précis du contentieux administratif Congolais, Louvain-la-Neuve, Académia-

l’harmattan,2017, p.. 
2Article 53, loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime 

des sûretés, telle que modifiée et complétée par la loi n°80-008 du 18 juillet 1980 ainsi que celle n°25/062 du 30 

décembre 2025, In J.O.RDC, Numéro spécial du 20 Janvier 2026.  
3Idem, article 57. 
4Voy C. BROYELLE, Contentieux administratif 13e Edition, LGDJ, Lextenso,2025-2026,p.85. 

5Article 85, loi n° 16-027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 

l’ordre administratif in J.O.RDC, Numéro spécial du 18 octobre 2016, col. 1. 
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précitée. Ce qui nous a permis d’appréhender concrètement la manière dont les règles de droit sont 
appliquées et interprétées dans la pratique juridictionnelle, dans le cadre de la présente étude, nous avons 
fait recours à la technique documentaire, qui nous a permis de consulter les différents documents relatifs au 
travail.6 

Du point de vue matériel, la présente étude s’inscrit dans le cadre du contentieux administratif, 
spécialement du contentieux foncier congolais. Sur le plan spatial, notre champ d’étude est naturellement la 
République Démocratique du Congo. Du point de vue temporel, notre étude s’inscrit dans la fourchette 
temporelle du 1er mars 2024, date à laquelle l’arrêt sous-examen a été rendu.  

Pour la bonne compréhension de la présente étude, nous l’avons répartie en deux points : le premier 
expose la notion du pouvoir interprétatif du juge administratif (A) le second analyse l’arrêt RA.043/1423 
(B). 

A. Le pouvoir interprétatif du juge administratif  

Depuis la naissance du droit administratif, écrit Gilles J. Guglielmi7, il a toujours été de principe que 
certaines activités des personnes publiques ou des personnes privées chargées d’un service public, plus ou 
moins étendues selon la qualité des personnes, les modes et les domaines d’intervention devaient faire l’objet 
d’un contrôle juridictionnel.  

Cette tâche de contrôle de l’activité administrative directe ou indirecte et de la qualité des personnes 
qui l’accomplissent devait être confiée à l’origine à une organisation juridictionnelle spécialisée : une 
juridiction administrative. 

Il poursuit en arguant que le juge administratif exerce d’abord un pouvoir interprétatif en expliquant 
le sens des textes en précisant comment les appliquer. Il ne crée pas en principe la règle, il la clarifie lorsqu’un 
texte est ambigu, il dit comment il doit être compris, c’est ce qu’on qualifie de pouvoir interprétatif. 

Mais en réalité, le juge administratif va parfois plus loin en créant la norme en complétant le silence 
de la loi, en posant des principes généraux8. C’est le pouvoir normatif. 

Cependant, dans le cadre de la présente, nous verrons uniquement le pouvoir interprétatif du conseil 
d’Etat à travers l’analyse de son Arret RA.043/1423 » du 1er Mars 2024, rendu par le CE concernant la 
demande d’annulation de l’arrêté n°0141/Cab/Min/Aff.Fonc/2013 du 28 mai 2013 du ministre des affaires 
foncières, portant reprise dans le domaine de l’Etat et mise à la disposition d’une parcelle de terre n°su 3017, 
commune de Goma, province du Nord-Kivu. 

B. Analyse de l’arrêt RA.043/1423 du 1er Mars 2024 

Nous ferons un bref exposé des faits (1) avant d’étayer la position du juge (2) pour enfin donner notre 
appréciation (3). 

1. Exposé des faits 

Par requête déposée le 23 juin 2014 au greffe de la Cour Suprême de Justice, exerçant transitoirement 
les compétences du Conseil d’Etat, signé par l’avocat au barreau près cette juridiction, MBU ne LETANG 
NTWA ME ZO, la Société SAFARI LODCE SPRL, demanderesse en annulation, sollicite l’annulation de 
l’arrêté ministériel n°1 CAB/MIN/AFF.FONC /2013 du 28 mai 2013 port reprise dans le domaine de l’Etat 
et mise à disposition d'une parcelle de terre n°su 3017, Commune de Goma, province du Nord Kivu, au 
profit de la RVA, défenderesse en annulation. La concession querellée a été mise à la disposition de la régie 
de voies Aériennes qui a obtenu le Certificat d’enregistrement d’une Concession ordinaire n°25. 50, vol. 
G1/50, Folio 053 du 15 novembre 2013. 

C’est Contre cet arrêté que la demanderesse, détentrice du Certificat d’enregistrement Vol F89 Folio 
178 du 10 janvier 198, a initié la présente action en annulation et réparation. 

2. Position du juge 

Sans examiner le fond de la requête, Le Conseil d’Etat, examinant d’office la recevabilité de la présente 
action, relève que le signataire de la présente requête MBU ne LETANG NTWA ME ZO, n’est pas porteur 
de procuration spéciale à lui remise par la SPRL SAFARI LODGE, titulaire de la présente action. Elle constate 

                                                           

6 Sur les questions méthodologiques, Voy. A ce sujet A. BANZA ILUNGA, Manuel de méthodologie de la recherche 

juridique, UNILU, 2023, p.30 ; G. KITUMBA, Cours d’initiation à la recherche scientifique, UNIKIN, 2004, pp. 19-

20 ; L. MPALA MBABULA, Pour vous chercheur. Directives pour rédiger un travail scientifique suivi de recherche 

scientifique sur internet, Lubumbashi, Ed.  MPALA, 3e Ed Augmentée, 2006, pp. 53-54. 
7Gilles J. Guglielmi, Cours de droit administratif, 2004, p.2. 
8Gilles J. Guglielmi, Op.Cit, 2004, p.2. 
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que cette dernière a, par lettre n°074/CAB/Mc/D.037/2024, signée par le même avocat, déposé au greffe de 
la juridiction de céans le 26 février 2024, aux termes de laquelle il a transmis une procuration spéciale pour 
compléter la pièce manquante au dossier sous examen. 

Le dépôt de cette procuration étant postérieure à l’introduction de la présente action, c’est donc sans 
qualité et sans mandat quelconque qu’il a agi, pour le compte d’autrui, en violation de l’article 135 al 1 de la 
loi organique précitée qui réaffirme le caractère individuel de l’action en justice en disposant que la requête doit 
être introduite dans l’intérêt personnel des parties.  

Ainsi la présente action sera déclarée irrecevable pour défaut de preuve de qualité dans le chef de l’avocat 
signataire de la requête. 

La requête étant irrecevable, l’examen de tous autres moyens devient superfétatoire. 

3. Notre position 

En examinant la forme, telle que traitée par le conseil d’Etat, relevons que, le juge administratif semble 
certes avoir bien dit le droit, parce qu’en fait, en interprétant l’article 135 al 1 de la loi organique précitée qui 
consacre le caractère individuel de l’action en justice en disposant que la requête doit être introduite dans l’intérêt 
personnel des parties, le conseil d’Etat fait preuve de lucidité et de rigueur en faisant une interprétation 
théologique 9  de la disposition surélevée pour déceler son esprit qui veut que la personne agisse 
personnellement ou en donnant procuration spéciale à un avocat pour ce faire. 

Notons que cette règle échappe à celle prévue dans la procédure ordinaire qui, sauf dispositions 
expresses, prévoit que l’avocat est cru sur parole lorsqu’il est porteur des pièces de procédure de son client. 
Il est donc censé avoir obtenu procuration spéciale pour le représenter en justice10. 

Mais précisons toutefois que, la reformulation de cet article recèle un côté obscur qui mérite d’être 
élagué en disposant sans ambiguïté que l’avocat doit être porteur d’une procuration spéciale lui remise par le 
requérant. Cela a le mérite de dissiper tout malentendu qui pourrait surgir.  

CONCLUSION 

Les litiges nés de l’activité de l’Administration peuvent aussi être réglés par la voie juridictionnelle, 
si l’Administration contentieuse n’a pas donné satisfaction ou s’il n’y a pas eu arrangement à l’amiable entre 
l’administré et l’Administration. Dans ce cas, le juge tranche le litige soit pour faire obtenir à un administré 
lésé une indemnisation ou une condamnation pécuniaire, soit pour annuler un acte administratif entaché 
d’illégalité, soit les deux sanctions à la fois dans le cadre du contentieux mixte de pleine juridiction. 

A ce sujet, notons avec que, dans cette résolution des conflits, le juge est appelé à interpréter les 
sources du droit, au sommet desquelles se trouve la loi. Interpréter, c’est dégager le sens et la portée de la 
loi. L’interprétation consiste à donner le sens de la norme, à en clarifier aussi dans sa lettre que dans son 
esprit pour régler un cas d’espèce 

En ce qui de l’Arret RA.043/1423, nous avons relevé que le Conseil d’Etat a débouté des demandeurs 
en annulation à cause du défaut de qualité lié à l’absence de procuration spéciale, prévue à l’article 135 alinéa 
1er de la L.O précitée, manquant ainsi l’occasion de traiter le fond dans l’optique de la construction de sa 
jurisprudence foncière pour consolider l’application de la norme y relative.  

Précisons toutefois que, cette obligation ne ressort pas clairement, mais implicitement dans le corpus 
de cet article. Les demandeurs s’accrochant au principe selon lequel l’avocat est cru sur parole lorsqu’il est 
porteur des pièces de procédure de son client. 

Le contentieux administratif ayant sa spécialité, pour plus de précisons, nous pensons que cet alinéa 
devrait être reformulé comme suit ; l’avocat doit être porteur d’une procuration spéciale lui remise par le requérant. 
Telle était la substance de la présente étude. 

 

 

 

 

 

                                                           

9Voy à ce sujet Gaëtan di Marino, « Le recours aux objectifs de la loi pénale dans son application », in  

R.S.C., 1994, pp. 505-517. 
10Voy à ce sujet N. KABASELE KABASELE, Cours de procédure Civile, 2013-2014, UNIKIN, p.41. 
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